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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Enfance, de la Re-
cherche, de la Fonction publique et des bâtiments
scolaires a examiné au cours de sa réunion du 2
décembre 2013(2), le projet de décret-programme
portant diverses mesures relatives aux fonds bud-
gétaires figurant au budget général des dépenses
de la Communauté française, à la Culture, à l’En-
seignement obligatoire et de Promotion sociale, à
l’Agence pour l’évaluation de la qualité de l’Ensei-
gnement supérieur organisé ou subventionné par
la Communauté française, aux Bâtiments scolaires
et à la Recherche.

1 Exposé de M. le ministre Nollet

M. le ministre Nollet déclare que les titres
VI et VII de ce projet de décret-programme por-
tant diverses mesures traduisent, pour ses compé-
tences, les décisions transversales que le Gouver-
nement a prises dans le cadre du 2e ajustement
budgétaire pour l’année 2013 en matière d’indexa-
tion.

En ce qui concerne les bâtiments scolaires, le
titre VI ramène pour 2013 le taux d’indexation des
crédits du Programme prioritaire de travaux (PPT)
au taux de croissance réelle du Produit intérieur
brut (PIB) révisé, soit 0 %. Dès le budget initial
2014, le taux applicable sera à nouveau le taux
d’augmentation de l’indice des prix à la consom-
mation.

En ce qui concerne la recherche scientifique,
le titre VII ramène quant à lui pour 2013 le taux
d’indexation de la partie des subventions au Fonds
pour la formation de la recherche dans l’industrie
et dans l’agriculture (FRIA), aux Fonds spéciaux
de recherche (FSR) et aux Actions de recherche
concertée (ARC), à l’exclusion du personnel ou
des boursiers, à 0 % également. Dès le budget ini-

tial 2014, le taux applicable sera à nouveau le taux
d’augmentation de l’indice santé.

Au-delà de l’indexation et du 2e ajustement,
M. le ministre Nollet termine par une rapide ré-
férence à une disposition qui touche les bâtiments
scolaires et que présentera sa collègue Mme la mi-
nistre Schyns en commission de l’Education, com-
pétente pour le financement général des établisse-
ments scolaires : l’article 3 du projet prévoit d’au-
toriser à l’avenir les écoles organisées par la Com-
munauté française à utiliser leurs réserves pour fi-
nancer des travaux économiseurs d’énergie. Cette
avancée permettra d’optimaliser les dépenses liées
aux bâtiments.

2 Discussion

La discussion et l’examen des articles relevant
de la compétence de la commission n’appellent au-
cun commentaire particulier.

3 Vote

Conformément à l’article 70, § 4 du Règle-
ment, par 9 voix contre 3, la commission de
l’Enfance, de la Recherche, de la Fonction pu-
blique et des Bâtiments scolaires recommande
l’adoption par la commission des Finances, de la
Comptabilité, du Budget et du Sport du projet de
décret-programme portant diverses mesures rela-
tives aux fonds budgétaires figurant au budget gé-
néral des dépenses de la Communauté française,
à la Culture, à l’Enseignement obligatoire et de
Promotion sociale, à l’Agence pour l’évaluation
de la qualité de l’enseignement supérieur organisé
ou subventionné par la Communauté française,
aux Bâtiments scolaires et à la Recherche – par-
tim pour ce qui concerne ses compétences.
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Il est fait confiance au Président et à la rappor- teuse pour la rédaction du présent avis.

La rapporteuse, Le Président,

M. TARGNION D. SENESAEL


